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Le projet de loi "travail" comporte 
un article 44 susceptible de 
modifier en profondeur le 
fonctionnement des Services de 
Santé au Travail Interentreprises. 
Une réforme est en effet 
nécessaire.
Ce numéro a été rédigé au cours 
du processus législatif, avant 
la tenue de la commission des 
affaires sociales du sénat en 
date du 1er juin 2016. La séance 
plénière de la chambre haute 
étant prévue à la mi-juin, les 
commentaires portent à ce stade 
sur le texte issu de l’Assemblée 
nationale, après l’usage par le 
Gouvernement de l’article 49.3 
de la Constitution.
Les rapporteurs sénatoriaux 
ont cependant envisagé des 
mesures qui modifient de 
nouveau substantiellement 
l’article 44 et sa portée. Mais 
nous ne proposerons une 
nouvelle analyse qu’après le vote 
des sénateurs.
Le contenu des articles va 
donc continuer à évoluer. Et les 
SSTI sont tenus de conduire 
leur activité dans ce contexte 
d’incertitudes juridiques. Pour 
autant, leur projet de Service 
et l’analyse des besoins qui lui 
est attachée sont des guides 
solides pour orienter l’action. Le 
Plan Santé-Travail n°3 propose 
également un cadre cohérent 
pour développer des projets 
favorables à la préservation de la 
santé des salariés.
Après autant d’états des lieux 
partagés, de rapports étayés, 
de consensus des partenaires 
sociaux obtenus, certains 
amendements parlementaires 
laissent pantois. Mais les 
soubresauts législatifs ne doivent 
pas freiner les Services dans 
leurs programmes d’action. Les 
réalisations de terrain, au plus 
près des entreprises, sont tout 
aussi importantes que les débats 
nationaux. Du moins, elles 
sont, elles, directement sous le 
contrôle des acteurs des SSTI.
"Celui qui observe le vent ne 
sèmera point, et celui qui regarde 
les nuages ne moissonnera 
point". Si la référence est 
biblique, c’est que certaines 
périodes sollicitent tout de même 
plus la foi que d’autres…
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MÉDICO-TECHNIQUE

 N'oubliez pas ! 
Ateliers du Cisme 
7 juillet 2016

Ollioules
(Lire p. 7)

Editorial Projet de loi visant à instaurer de nouvelles 
libertés et de nouvelles protections pour les 
entreprises et les actif-ve-s
Le gouvernement recourt au 49-3
Le 10 mai dernier, Manuel Valls a décidé 
d’engager la procédure dite de l’article 49 alinéa 3 
de la Constitution, quant à l’adoption du projet de 
loi El Khomri, devant l’Assemblée nationale.

On rappellera qu’aux termes de cet article,"le Pre-
mier ministre peut, après délibération du Conseil 
des ministres, engager la responsabilité du Gou-
vernement devant l’Assemblée nationale sur le 

vote d’un projet de loi de finances ou de financement de 
la sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré 
comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée 
dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les 
conditions prévues à l’alinéa précédent. Le Premier ministre 
peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre pro-
jet ou une proposition de loi par session".

Rappel
1) L’utilisation de l’article 49.3 de la Constitution fait l’objet 

d’une délibération préalable en Conseil des ministres.
2) Le projet ou la proposition de loi est alors réputé adopté 

par l’Assemblée nationale en première lecture, sauf si une 
motion de censure est déposée dans les 24 heures et si-
gnée par au moins un dixième des membres de l’Assemblée 
nationale :
- si aucune motion de censure n’est déposée, le projet ou la 
proposition est considéré comme adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture ;

- si une motion de censure est déposée, elle est discutée et 
votée dans les mêmes conditions que celles présentées 
par les députés. En cas de rejet de la motion, le projet ou 
la proposition est considéré comme adopté. Dans l’hypo-
thèse inverse, le texte est rejeté et le Gouvernement est 
renversé.
En l’espèce, une motion de censure a été déposée le 10 

mai dernier à 17h15 par Christian Jacob et 191 membres de 
l’Assemblée nationale. Conformément à l’article 49 alinéa  
2 de la Constitution, la discussion puis le vote de cette mo-
tion de censure sont intervenus le jeudi 12 mai à 16 heures. 
La motion a été rejetée. 
Conséquences 

Dans la mesure où le Gouvernement n’a pas été censuré,  
le projet de loi El Khomri est considéré comme adopté par 
l’Assemblée nationale, saisie en première lecture, sans 
qu’elle ne le vote. Le texte sera alors transmis au Sénat qui 
en débattra d’abord en commission, puis en séance. 

VIE DES RÉGIONS

:Ateliers du Cisme
Page 7. Nouvel arrêt 2016 à Ollioules.
Lire aussi p. 7 à 10. Restitution des Ateliers de 
Béthune.

Suite page 2 .../...

ACTUALITÉS RH

:Témoignages des Services
Page 6. Qualité de vie au travail - ACMS.
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 .../...

Pour mémoire, le texte sur lequel le Gouvernement a engagé sa responsabilité et adopté en première lecture par l’Assemblée  
nationale est disponible dans les compléments de lecture du site du Cisme, accompagné d’un tableau comparant les actuelles 
dispositions du Code du travail et ce projet de loi, mis à jour.

Dispositions actuelles du Code du travail Dispositions modifiées
En noir : texte sur lequel le Gouvernement a engagé  

sa responsabilité le 12 mai 2016  
avec en bleu les derniers amendements  

(Commission des Affaires sociales 3/9 mai 2016)
Ce texte sera soumis en l’état au Sénat

Article L. 4624-2

Un dossier médical en santé au travail, constitué par le médecin du tra-
vail, retrace dans le respect du secret médical les informations relatives 
à l'état de santé du travailleur, aux expositions auxquelles il a été sou-
mis ainsi que les avis et propositions du médecin du travail, notamment 
celles formulées en application de l'article L. 4624-1. Ce dossier ne peut 
être communiqué qu'au médecin de son choix, à la demande de l'inté-
ressé. En cas de risque pour la santé publique ou à sa demande, le mé-
decin du travail le transmet au médecin inspecteur du travail. Ce dossier 
peut être communiqué à un autre médecin du travail dans la continuité 
de la prise en charge, sauf refus du travailleur. Le travailleur, ou en cas 
de décès de celui-ci toute personne autorisée par les articles L. 1110-4 
et L. 1111-7 du code de la santé publique, peut demander la communi-
cation de ce dossier.

Article L. 4624-2 (rétabli)

I.Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers 
pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ces collègues ou des tiers 
évoluant dans l’environnement immédiat de travail bénéficie d’un suivi 
individuel renforcé de son état de santé. Ce suivi comprend notamment 
un examen médical d’aptitude qui se substitue à la visite d’information et 
de prévention prévue à l’article L. 4624-1. 

II. L’examen médical d’aptitude permet de s’assurer de la compatibilité 
de l’état de santé du travailleur avec le poste auquel il est affecté, afin de 
prévenir tout risque grave d’atteinte à sa santé ou à sa sécurité, à celles 
de ces collègues ou des tiers évoluant dans l’environnement immédiat 
de travail. Il est réalisé avant l’embauche et renouvelé périodiquement. Il 
est effectué par le médecin du travail, sauf lorsque des dispositions spé-
cifiques le confient à un autre médecin.  

III (nouveau). – Tout travailleur qui déclare, lors de la visite d’informa-
tion et de prévention prévue à l’article L. 4624-1, être considéré comme 
travailleur handicapé au sens de l’article L. 5213-1 et être reconnu par 
la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 
mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles, 
ainsi que tout travailleur qui déclare être titulaire d’une pension d’invalidi-
té attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout autre 
régime de protection sociale obligatoire, est obligatoirement orienté vers 
le médecin du travail pour bénéficier du suivi individuel renforcé de son 
état de santé prévu au présent article.

On précisera que ce texte, publié jeudi 
12 mai sur le site de l’Assemblée natio-
nale, fait apparaître différentes modifi-
cations du projet de loi issu de la Com-
mission des Affaires sociales du 3/9 mai 
2016 (voir les pages 200 et suivantes 
du projet de loi). Parmi celles-ci, on relè-
vera – principalement – celles qui sont 
relatives à :
- la Présidence alternée du SSTI ;
- la Présidence ouverte de la commis-
sion de contrôle ;

- l’orientation obligatoire des travailleurs 
handicapés et des personnes bénéfi-
ciant d’une pension d’invalidité vers le 
médecin du travail ;

- aux organismes de placement spécia-
lisés, chargés de la préparation, de 
l'accompagnement et du suivi durable 

dans l'emploi des personnes handica-
pées ;

- la généralisation de l’obligation pour 
le médecin du travail de formuler des 
indications sur la capacité du salarié à 
bénéficier d’une formation le préparant 
à occuper un poste adapté.
En tout état de cause, le devenir de 

cette version est conditionné par les 
différentes navettes qui auront ensuite 
lieu. 
Bouleversement possible des  
responsabilités en matière de Santé  
au travail

Le texte sur lequel le Gouvernement 
a engagé sa responsabilité le 12 mai 
dernier en application de l’article 49, ali-
néa 3, de la Constitution fait donc appa-

raître en son article 44 une disposition 
qui bouleverse l’attribution des respon-
sabilités en matière de Santé et sécurité 
au travail. 

En effet, ce texte inclut le contenu 
d’un amendement pourtant rejeté initia-
lement par la Commission des Affaires  
sociales le 7 avril dernier, visant à 
confier la présidence des Services de 
santé au travail interentreprises en  
alternance à un employeur puis à un  
salarié, tout en dotant le Président d’une 
voix prépondérante. 

Or, dans le cadre de leur obligation de 
sécurité de résultat en matière de Santé 
et de sécurité au travail, les employeurs 
sont responsables des Services de santé  
au travail et de l’exécution de leurs 
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missions qu’ils soient "Services auto-
nomes" (grandes entreprises) ou ser-
vices inter-entreprises (TPE – PME). 

L’article L. 4622-7 du Code du travail 
dispose ainsi : “Lorsque le service de 
santé au travail est assuré par un grou-
pement ou organisme distinct de l’établis-
sement employant les travailleurs bénéfi-
ciaires de ce service, les responsables de 
ce groupement ou de cet organisme sont 
soumis, dans les mêmes conditions que 
l’employeur et sous les mêmes sanctions, 
aux prescriptions du présent titre”. 
- Quels seront les responsables lorsque 
des décisions auront été prises par un 
conseil d’Administration paritaire en 
raison de la voix prépondérante d’un 
président représentant les organisa-
tions syndicales de salariés ? 

- Ce président “salarié” engagera-t-il sa 
responsabilité personnelle ? 

- Pourquoi introduire des différences de 
responsabilités entre les employeurs 
de grandes et de petites entreprises ? 
La disposition envisagée entre en 

contradiction avec la directive 89/391/
CEE du Conseil du 12 juin 1989 qui 
confie aux seuls employeurs la mission 
de veiller à la Santé et à la sécurité des 
travailleurs. 

Par ailleurs, la disposition conduit un 
salarié, de fait "non-adhérent" au SSTI, 
à assumer la présidence d’une asso-
ciation régie par la loi de 1901. Elle en-
freint donc la liberté associative qui fi-
gure parmi les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, 
et a une valeur constitutionnelle. 

Aussi le Cisme, qui fédère les Ser-
vices de santé au travail interen-

treprises au niveau national, alerte-t-il 
sur le risque majeur de déstabilisation 
du dispositif dont la bonne marche est 
en outre essentielle à la réalisation 
de nombreux objectifs du Plan Santé- 
Travail 2016-2020. Il demande aux par-
lementaires et au Gouvernement, dans 
la suite de la procédure législative en-
gagée, de considérer toutes les im-
plications de la mesure envisagée. Il 
convient ainsi de maintenir un conseil 
d’administration composé à parité 
d’employeurs et de salariés, et présidé 
par un employeur - adhérent et respon-
sable - disposant d’une voix prépondé-
rante, tel qu’institué il y a moins de 5 
ans. 
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LUNDI 13 JUIN 2016

À 16 heures

et le soir

- Projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en application de l'article 49, 
alinéa 3, de la Constitution, visant à instituer de nouvelles libertés et de nouvelles protections 
pour les entreprises et les actif-ve-s (n° 610, 2015-2016)

Ce texte sera envoyé à la commission des Affaires sociales.
· Délai limite pour le dépôt des amendements de commission : vendredi 27 mai, à 17 heures
· Réunion de la commission pour le rapport et le texte : mercredi 1er juin matin, après-midi et, 
éventuellement, soir

· Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : jeudi 9 juin, à 12 heures
· Réunion de la commission pour examiner les amendements de séance : lundi 13 juin début 
d'après-midi et à la suspension de l'après-midi, mardi 14 juin matin, après-midi et à la suspension 
de l'après-midi, mercredi 15 juin matin

· Temps attribué aux orateurs des groupes dans la discussion générale : 2 heures
· Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discussion générale : vendredi 10 juin, à 17 
heures

MARDI 14 JUIN 2016

À 14 h 30 - Suite du projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en application de l'ar-
ticle 49, alinéa 3, de la Constitution, visant à instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s (n° 610, 2015-2016)

À 16 h 45 - Questions d'actualité au Gouvernement (Diffusion en direct sur Public Sénat et sur le site Inter-
net du Sénat)

· Délai limite pour l'inscription des auteurs de questions : mardi 14 juin, à 12 h 30

À 17 h 45 

et le soir

- Suite du projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en application de l'ar-
ticle 49, alinéa 3, de la Constitution, visant à instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s (n° 610, 2015-2016)

MERCREDI 15 JUIN 2016

À 14 h 30 

et le soir

- Suite du projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en application de l'ar-
ticle 49, alinéa 3, de la Constitution, visant à instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s (n° 610, 2015-2016)

CALENDRIER LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI
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Journée d’étude du 9 juin 2016
Programme de la réunion technique 
La prochaine réunion technique 
du Cisme sera consacrée, 
dans un premier temps, aux 
restitutions des enquêtes de 
branche, puis aux situations 
de contentieux des Services de 
santé au travail interentreprises.

La prochaine journée d’étude du 
Cisme se tiendra le jeudi 9 juin 
2016 et aura lieu dans l’enceinte 
du Grand Hôtel, 2 rue Scribe,  

Paris 9e, où sont attendus Présidents et 
Directeurs des SSTI. 

Comme à l’accoutumée, elle se 
composera, après un café d’ac-

cueil, d’une réunion technique de 10h à 
12h15 et d’une commission d’étude ba-
layant les actualités Santé-Travail des 
dernières semaines, de 13h45 à 16h30. 
Réunion technique du matin

La réunion technique sera scindée 
en 2 parties, la première heure étant 
consacrée à la restitution des dernières 

enquêtes de branche, animée notam-
ment par Mme Ghislaine Bourdel, char-
gée des études statistiques du Cisme. 
Cette séquence reviendra sur le rapport 
de branche paru ce mois de mai 2016, 
et présentera les premiers résultats du 
rapport chiffres-clés. 

Seront présentées des données du 
rapport de branche relatives à la situa-
tion de l’emploi, à l’évolution des rému-
nérations des personnels des SSTI, à la 
retraite, à la prévoyance et à la couver-
ture santé dans les Services, ou encore 
à la formation et au dialogue social. La 
partie consacrée au rapport chiffres-
clés reviendra sur les éléments relatifs 
à la gouvernance, à l’activité et aux res-
sources des SSTI ou encore aux agré-
ments. Anne-Sophie Loicq, juriste, inter-
viendra, quant à elle, sur la place de ces 
enquêtes dans la perspective des négo-
ciations de branche.

La seconde heure de la réunion tech-
nique sera animée par Me Virginie  
Perinetti, avocat à la cour et chargée de 
mission au Cisme, qui fera un focus sur 
les SSTI et leurs contentieux. Cette sé-
quence proposera un état des lieux et 
des conseils relatifs aux contentieux, re-
venant notamment sur les contentieux 
liés à la situation d’agrément, et les 
contentieux existant entre les Services 
et leurs adhérents, avant une analyse 
des dernières décisions connues et des 
stratégies qui y sont associées.
Commission d’information de 
l’après-midi

Lors de la réunion d’information de 
l’après-midi, le Cisme dressera 

une synthèse des actualités profession-
nelles des derniers mois et informera 
les participants des récents développe-
ments survenus dans l’environnement 
des SSTI, notamment autour du projet 
de loi "travail".  

Vie du Cisme
Nouvelle composition du Conseil d’administration

Le 22 avril au matin, l’Assemblée 
Générale Ordinaire a eu à élire 
ou à renouveler 13 administra-

teurs. En effet, le tiers renouvelable du 
Conseil d’administration comprenait en 
2016 huit administrateurs pouvant être 
candidats à leur renouvellement. Par 
ailleurs, cinq postes se sont retrouvés 

vacants avant la tenue de l’Assemblée 
générale, suite aux différents départs 
survenus jusqu’au mois d’avril 2016. 

Les candidatures reçues ont été exa-
minées par le Conseil, dans le but de 
favoriser les équilibres régionaux et la 
répartition souhaitée entre Présidents et 
Directeurs, ce avant le vote souverain 

de l'Assemblée Générale. A noter que 
cette année, la représentativité régio-
nale s’apprécie à l’aune du nouveau dé-
coupage administratif entré en vigueur 
le 1er janvier dernier.

A l’issue du vote de l’Assemblée géné-
rale, la composition du Conseil d’Admi-
nistration est donc la suivante :

Tiers renouvelable en 2017 : 
•	M. BAUTHEAC Jean, Président, AIST84
•	M. Bernard BOULET, Directeur, CIAMT
•	M. BOUCHON Jean-Michel, Directeur, 

STDV
•	Mme CHEDALEUX Claudie, Directrice, 

AMIEM
•	M. COUYRAS André, Président, AIST
•	M. DREVON-BALAS Rémi, Président, 

AMETRA
•	M. MASSON Richard, Président, SMIRC
•	M. MORON Patrick, Directeur, ADESTI
•	M. PETIT Léon, Président, SIST
•	Mme TADDEI Christine, Directrice, AIST 21

Tiers renouvelable en 2018 : 
•	M. CROUZET Bernard, Président,  

AGEMETRA
•	M. CUISSE Alain, Directeur, AST 62-59
•	 M. Charles GENIBREL, Président, GIST 44
•	M. HARDY Louis-Marie, Directeur, POLE 

SANTÉ TRAVAIL
•	M. IGORRA Alain, Président, SSTI 
•	M. LESIMPLE Serge, Président, AST 74
•	M. ROBERT Bernard, Directeur, APST 

LOIR et CHER
•	 Mme SULITZER Claudine, Présidente, CMIE
•	M. TEXIER Jacques, Président, ACMS
•	M.TUAL Samuel, Président, SATM

Tiers renouvelable en 2019 : 
• M. CAVELLEC Loïc, Président, PST
• M. COMES, Président, Objectif Santé 

Travail 
• M. Jean-Marie CUMINAL, Président, 

ASMIS
• M. GUICHARD René, Président, GMSI 84
• M. HAYOT Claude , Président, SIST 972
• M. NGUYEN DUY MAT Christian,  

Directeur, AISP METRA
• M. POCHARD Daniel, Président, SEMSI
• M. REBOH Armand, Directeur, AST 67
• M. RIVAL André, Président, ASMT 65
• M. STAUDT Jean-Pierre, Directeur,  
AST LOR'N
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Enfin, le Cisme se veut toujours une 
plateforme-relais des pratiques des 
SSTI. 

Outre les Ateliers en régions, une 
nouvelle rubrique a été inaugurée dans 

les Informations Mensuelles d’avril 
2016. Intitulée "Partage de pratiques", 
cet espace met en lumière les outils or-
ganisationnels développés par un SSTI 
et transposables au sein d’autres Ser-
vices adhérents. 

Les SSTI qui souhaiteraient utiliser 
cette rubrique pour exposer leurs tra-

vaux et documents peuvent ainsi s’adres-
ser par mail à Mme Ghislaine Bourdel, 
responsable qualité et des études statis-
tiques du Cisme : g.bourdel@cisme.org 
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Démarche de Progrès en Santé-Travail
Accompagnement des SSTI

 actualité professionnelle

Le Cisme poursuit son travail 
d’accompagnement des Services 
engagés ou désireux de 
s’engager dans la Démarche de 
progrès de la profession. Pour 
ce faire, une enquête "flash" a 
été initiée auprès des Services 
déjà engagés dans la démarche 
de progrès existante.

Démarche métier créée par le 
terrain pour les SSTI, la DPST 
est un processus d’améliora-
tion continue, mais dont les ré-

sultats peuvent être actés à un temps 
T par l’évaluation. Déclinant 22 points 
d'analyse (Gouvernance du SSTI, ana-
lyse du besoin, systèmes d'informa-
tion, DMST, gestion en mode projet...), 
la grille d’évaluation permet au SSTI 

d'évaluer objectivement son avancée 
dans la Démarche et de se positionner 
directement au niveau correspondant à 
son avancée, sans forcément avoir à 
valider le précédent. Elle est disponible 
au format Excel ou dans une version 
interactive en ligne, accessibles toutes 
deux depuis le site du Cisme.

Afin de mieux cibler les besoins d’ac-
compagnement des adhérents, le 
Cisme a initié fin mai une enquête flash 
à destination des Services engagés 
dans une démarche qualité (DPST, ISO 
9001 ou autre…). Les réponses per-
mettront d’avoir une vue d’ensemble de 
l’avancée des SSTI dans les dites dé-
marches, de recueillir leur retour d’ex-
périence (bénéfices et freins de la pour-

suite de la démarche, accompagnement 
ou non par un consultant…) et de mieux 
connaître leurs attentes quant à la suite. 

S’est également tenue une nouvelle 
réunion avec l’organisme de certifica-
tion AFNOR, partenaire du Cisme depuis 
2006 dans l’élaboration de la procédure 
d’évaluation de la DPST, la définition des 
critères et de la méthodologie d’évalua-
tion, et la réalisation des évaluations par 
des auditeurs tierce-partie. En présence 
de Mme Christelle Rebillet, responsable 
du suivi et du développement de la dé-
marche des Services de santé au travail, 
cette réunion a notamment permis de re-
venir sur les rôles de chacun et sur les 
actions à mettre en place pour l’accom-
pagnement des SSTI.

CISME
SSTI AFNOR

SSTICISMEAFNOR

Le SSTI contacte le CISME après  
décision d’atteindre un niveau

Le CISME contacte le Chef  
de Projet de l’AFNOR 

Le Commercial de l’AFNOR contacte le SSTI pour définir une date d’audit  
(selon les souhaits des SSTI) et lui envoie un devis

Le Chef de Projet de l’AFNOR envoie 
au CISME le rapport de l’auditeur 

 
(mail + courrier)

Le CISME envoie au SSTI le rapport 
d’audit et le certificat 

Conseil d’orientation des conditions de travail
Dominique Giorgi désigné, par arrêté, membre du collège des personnes qualifiées du Coct

Un arrêté du 14 mai 2016 (JO du  
24 mai) vient désigner Dominique 
Giorgi membre du collège des 
personnes qualifiées du Conseil 
d'orientation sur les conditions de 
travail. Il assurera notamment la 
présidence du comité permanent du 
Coct en l'absence de la ministre.

Par arrêté de la ministre du Travail, 
de l'Emploi, de la Formation 
professionnelle et du dialogue 

social en date du 14 mai 2016, M. 
Dominique Giorgi est désigné membre 
du collège des personnes qualifiées du 
Conseil d'orientation sur les conditions 
de travail. Il assure, en l'absence de la 
ministre chargée du Travail, la prési-
dence du comité permanent du Conseil 
d'orientation des conditions de travail.
Intégré en 1988 à l'Inspection générale 
des affaires sociales (IGAS), puis à la 
direction du Trésor, Dominique Giorgi 

est devenu adjoint 
au sous-directeur 
du financement et 
de l’offre de soins 
à la Direction de la 
Sécurité sociale en 
1994. Il avait été 
nommé à la pré-
sidence du CEPS 
(Comité économique des produits de 
santé) fin 2012.

brève
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La loi n° 2015-994 du 17 août 2015, 
dite Rebsamen, a introduit, depuis 
le 1er janvier 2016, une nouvelle 
obligation de négocier sur la 
qualité de vie au travail (QVT) pour 
toutes les entreprises tenues de 
mettre en place les négociations 
annuelles obligatoires. Ainsi, 
la négociation obligatoire en 
entreprise se scinde en 3 blocs, 
le second portant sur l’obligation 
de négocier chaque année sur 
l’égalité professionnelle hommes/
femmes et la QVT.
L’ACMS, qui emploie plus de 
1 000 salariés, témoigne de la 
méthodologie qu’elle a adoptée 
pour mener à bien cette nouvelle 
négociation. Tous les SSTI qui 
se questionnent sur la manière 
d’aborder une négociation visant 
à articuler vie personnelle et vie 
professionnelle peuvent être 
intéressés par cette démarche qui 
peut, bien sûr, être ajustée et simplifiée 
en fonction de la taille du SSTI.

Mounia Chbani, Directrice des 
Ressources Humaines et de 
la Démarche de Progrès à 
l’ACMS, nous livre les points 

principaux de la conduite de la négocia-
tion en cours sur la qualité de vie au tra-
vail dans son association.
Mettre en œuvre notre responsabi- 
lité sociale vis-à-vis de nos adhé-
rents et vis-à-vis de nos équipes 

Le Plan Santé au travail 2016-2020 
prévoit de faire de la qualité de vie au 
travail un axe stratégique et central et 
d’en favoriser la mise en œuvre.

En tant que Service de santé au tra-
vail, au travers des actions de nos 
équipes, nous accompagnons nos  
adhérents dans la recherche de solu-
tions visant à améliorer la qualité de vie 
au travail de leurs salariés dans l’objec-
tif d’une mise en œuvre effective de la 
prévention primaire des risques profes-
sionnels et de la promotion de la Santé 
au travail.

Dans le cadre de notre responsabi-
lité sociale, vis-à-vis de nos propres 
équipes et conformément à nos engage-
ments de développer pour nos propres 
salariés ce que nous proposons à nos  
adhérents, nous avons souhaité confor-
ter les actions déjà mises en place 
dans le cadre d’une démarche conti-
nue d’amélioration qui concilie la qualité 
du service rendu à l’ensemble de nos  

adhérents, employeurs et salariés, et la 
qualité de vie au travail de nos équipes.
Concilier la qualité du service rendu 
à l’ensemble des adhérents et la 
qualité de vie au travail 

En effet, les conditions d’exercice des 
missions des équipes de l’ACMS, leurs 
métiers et l’organisation du service ren-
du dans le cadre du projet de Service et 
du CPOM ont beaucoup évolué en l’es-
pace de 4 ans. Ces changements, qui 
découlent notamment de l’application 
de la réforme de la Santé au travail, des 
évolutions des besoins des adhérents, 
employeurs et salariés, des répercus-
sions du contexte économique et social 
sur la santé des salariés des adhérents, 
ont pu conduire à des pertes de repères 
et parfois de sens.

 A l’ACMS, nous avons ouvert la né-
gociation avec nos organisations syn-
dicales sur la base d’une démarche 
constructive permettant la prise en 
compte du travail réel avec la partici-
pation de tous les salariés au proces-
sus d’amélioration continue. Les deux 
parties souhaitent, par conséquent, re-
mettre le travail au cœur de la réflexion 
sur les organisations, afin que tous les 
salariés soient mis en situation de réali-
ser un travail de qualité et puissent bé-
néficier d’une qualité de vie au travail. 

Définir un processus d’amélioration 
continue de la qualité de vie au tra-
vail dans le cadre d’un accord–cadre 

L’amélioration de la qualité de vie au 
travail est un processus dynamique qui 
s’inscrit dans une transformation des 
pratiques. Aussi, les parties souhaitent-
elles signer un accord-cadre qui en 
constitue une première étape qui devra 
nécessairement faire l’objet d’un suivi, 
d’un bilan et de prolongements.

L’ensemble des thèmes définis par la loi 
constitue l’architecture de l’accord-cadre : 
•	l'articulation entre la vie personnelle et la 
vie professionnelle pour les salariés ;

•	les objectifs et les mesures permettant 
d'atteindre l'égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes ;

•	les mesures permettant de lutter 
contre toute discrimination en matière 
de recrutement, d'emploi et d'accès à 
la formation professionnelle ;

•	les mesures relatives à l'insertion pro-
fessionnelle et au maintien dans l'em-
ploi des travailleurs handicapés ;

•	les modalités de définition d'un régime 
de prévoyance et d'un régime de rem-
boursements complémentaires de 
frais de santé ;

•	l'exercice du droit d'expression directe 
et collective des salariés.
Les parties ont souhaité également 

ajouter un thème sur la régulation de la 
charge de travail qui explore les sujets 
suivants : la prévention de l’épuisement 
professionnel, le droit à la déconnexion et 
l’impact des NTIC (nouvelles technologies 
de l'information et de la communication). 

Nous avions au préalable signé un ac-
cord d’entreprise portant sur l’architec-
ture et la périodicité des négociations 
d’entreprise. La négociation sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les 
hommes et la qualité de vie au travail a, 
à l’ACMS, une périodicité de trois ans et 
intègre le contrat de génération. 
S’accorder sur une méthodologie 

Les parties se sont mises d’accord sur 
trois types de mesure :
- les mesures déjà existantes à évaluer, 
valoriser et, le cas échéant, à renforcer ;
- les mesures nouvelles à effet immé-
diat, mesures pour lesquelles les calculs 
d’impacts en termes financier, de ges-
tion, sur le fonctionnement de l’équipe 
et sur le service rendu à l’ensemble des 
adhérent ne nécessitent pas de mettre 
en place un groupe de travail paritaire ;
- les mesures à explorer pour lesquelles 
il est nécessaire de faire un travail ap-
profondi, à la fois par un groupe paritaire 
et par un groupe de représentants de la 
ligne managériale. Ces travaux sont ani-
més par la direction des ressources hu-
maines et de la démarche de progrès.

Sur la base des travaux des groupes 
de travail et de l’avis du comité de 

direction, des négociations avec les or-
ganisations syndicales seront poursui-
vies en vue de signer des accords spé-
cifiques sur ces mesures. 

 actualités rh

Témoignages des Services
Qualité de vie au travail - ACMS
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La 3ème édition des Ateliers 
du Cisme 2016 se tiendra à 
Ollioules, le 7 juillet prochain. 
Parmi les sujets proposés : les 
nouveaux adhérents, le plan de 
formation, l’assemblée générale 
ou encore le repérage des 
risques.

Pour leur troisième arrêt en 2016, 
les Ateliers du Cisme se poseront 
à Ollioules, le 7 juillet prochain, 

dans l’enceinte de la Villa Brignac, 1363 
Avenue Jean Monnet, 83190 Ollioules. 

Les thèmes retenus pour cette édition 
sont les suivants :
-	Les nouveaux adhérents : quelles ac-
tions ? pour quelles cibles ? Qui les 
conduit ; avec quelles méthodes ? Qui 
valide ? Comment se fait la circulation 
de l’information ? Comment est-elle 
exploitée et par qui ? 

-	Le repérage des risques : quels ou-
tils ? Avec quels moyens humains ? 
Quelle organisation ? Quel retour pour 
l’employeur ?

-	Le plan de formation : comment est-
il construit ? Le recueil des besoins, 
la mise en adéquation, les enjeux de 
financement, les financements ex-
ternes, le budget, sa répartition, la mu-
tualisation régionale…

-	L’Assemblée générale : de l’obligation à 
la communication vers les adhérents.
Le programme et le bulletin d’ins-

cription sont à retrouver dans l’Espace  
Adhérents du site (rubrique Ateliers ou 
compléments de lecture des IM) et à re-
tourner à ateliersducisme@cisme.org 
avant le 17 juin 2016.

La haute saison touristique  
faisant, le Cisme vous invite à  
réserver dès maintenant dans l'un 
des hôtels environnants (liste dispo-
nible en compléments de lecture).

Créés comme un relais de la Démarche 
de progrès du Cisme, après la parution 
des textes réformant l’organisation des 
SSTI, les Ateliers du Cisme sont ouverts 
à tous les professionnels des SSTI : di-
recteurs, présidents, membres des 
équipes pluridisciplinaires (médecins du  
travail, infirmiers, IPRP, ASST…) admi-
nistratives ou supports. 

Organisés en mode inter-régional, ils se 
tiennent quatre fois par an et se veulent 
des forums de discussion et d’échanges 
de pratiques entre Services, permettant 
aux participants de repartir avec de nou-
velles approches et méthodologies. Les 
supports de présentation et outils parta-
gés par les SSTI orateurs sont ensuite 
mis à disposition sur le site du Cisme. 

Parmi les thèmes abordés au cours 
des précédentes éditions : l’ana-

lyse du besoin en Santé-Travail, l’éla-
boration du projet de Service, l’ac-
compagnement au changement, la 
contrepartie à l’adhésion, les fiches de 
poste… A noter que les sujets sont choi-
sis en fonction des besoins exprimés 
des adhérents : les SSTI sont donc invi-
tés à faire connaître leurs suggestions 
via l’adresse e-mail : ateliersducisme@
cisme.org. 

Ateliers du Cisme
Nouvel arrêt 2016 à Ollioules

Ateliers du Cisme
Restitution des Ateliers de Béthune
La deuxième édition 2016 
des Ateliers du Cisme s’est 
tenue à Béthune, le 19 mai 
dernier, rassemblant près de 80 
participants. Avec quatre sujets 
soulevant des problématiques 
touchant aux différents 
métiers et personnels des 
SSTI (informatique, agrément, 
maintien en emploi, archivage…), 
cette édition a naturellement 
réuni un public varié : directeurs, 
présidents, médecins du travail, 
chargés de communication, 
référents qualité ou encore 
responsables informatiques.

Lors de ce nouvel arrêt 2016, les 
Ateliers de Béthune se sont décli-
nés sur les thèmes suivants :

-	Agréments : comparaisons et témoi-
gnages

-	Prévention de la désinsertion profes-
sionnelle

-	Changement de système d’information
-	Portails dans la relation adhérents

Comparaison des décisions  
d’agrément

Quatre présentations successives ont 
ouvert cet Atelier, abordant le sujet sous 
des angles complémentaires. L'AST 
d’Arras a repositionné la décision d’agré-
ment au sein de la séquence "Projet de 
Service – Agrément – CPOM", l’ASS-
TV, a reposé le contexte qui était le leur 
au moment de la demande d’agrément 
(démographie médicale, insécurité juri-
dique…) et des dérogations associées, 
tandis que les Services Pôle Santé-
Travail et ASMIS ont choisi de faire un 

comparatif des agréments des régions 
Nord-Pas-de- Calais et Picardie.

Les questions et débats ont fait ressor-
tir les points suivants :
- L’agrément doit se penser dans la sé-
quence allant du projet de Service au 
CPOM : il est porté par le premier et va 
cadrer le contenu du second.
- Le projet de Service demeure le pre-
mier support de l’agrément, de fait, en 
partant de l’analyse du besoin et en ex-
plicitant la priorisation des actions et les 
moyens du SSTI, il constitue un argu-
mentaire pour soutenir les demandes 
de dérogations, d’autant plus que sa 
validation emporte les différentes voix 
du Service (Commission Médico-Tech-
nique, Conseil d’administration…).
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- Les spécificités de la demande d’agré-
ment doivent s’apprécier dans le 
contexte de la Santé au travail, de ses 
évolutions (pluridisciplinarité…), de ses 
réalités de terrain (structure de l’emploi 
et contrats courts, démographie médi-
cale…) et des insécurités juridiques qui 
naissent de l’inapplicabilité des textes.  
Le Service de la Vienne, dont les de-
mandes d’expérimentations / déro-
gations ne sont pas passées en pre-
mière présentation, a ainsi rencontré 
trois personnes différentes au sein de la  
Direccte, mais aussi la Préfète de ré-
gion en lui présentant les données ré-
gionales, les risques pour l’environne-
ment économique. La Préfète a ainsi 
convaincu la Direccte, et le Service s’est 
alors engagé auprès de cette dernière 
à faire un bilan de l’expérience. Dans 
le même ordre d’idée, leur demande 
d’expérimentation sur les entretiens in-
firmiers à l’embauche a été acceptée 
après la présentation d’un protocole dé-
taillé de l’organisation des entretiens.
- L’historique des agréments précédents 
est aussi un support précieux : partir de 
l’existant, tenir compte des remarques 
formulées, mais aussi des limites d’un 
agrément passé qui n’aurait pas bénéfi-
cié de dérogation et aurait mené vers la 
"formalité impossible".
- Face aux disparités notées dans les 
décisions d’agrément, d’une région à 
l’autre, mais parfois entre SSTI ratta-
chés à une même Direccte, un travail 
collectif peut être intéressant : contrat- 
cadre commun au CPOM, indicateurs 
partagés dans l’analyse du besoin et 
l’élaboration des projets de Services… 
Une harmonisation des pratiques, la ca-
pacité des SSTI d’une même région à 
nourrir les bases de données et indica-
teurs communs permettent à la fois un 
meilleur service rendu aux adhérents 

et un appui lors des négociations avec 
les Direccte. L’ASMIS (Amiens) bénéfi-
cie ainsi des apports de l’association ré-
gionale ARAMIE (9 SSTI en Picardie) et 
des groupes de travail qui déterminent, 
par comparaison des décisions d’agré-
ments, les critères permettant les modu-
lations des périodicités de visites, la dé-
finition des actions pluridisciplinaires…
- Parmi les hétérogénéités des Direccte, 
on note une conception variable de la 
notion d’équipe pluridisciplinaire (cer-
taines administrations ne reconnaissent 
pas les AST comme membres de 
l’équipe pluri), des effectifs suivis, des 
agréments SMR, des autorisations de 
dérogations…
- Certaines Direccte connaissent et 
comprennent les expérimentations en 
cours, sans que cela soit forcément 
mentionné dans l’agrément. On notera 
que toutes ne remplissent pas leur obli-
gation de rendre publique leur politique 
d’agrément.

La prévention de la désinsertion 
professionnelle

Ce sont les Services Pôle Santé-Tra-
vail, ASMIS, SEST IDF et SSTI 03 qui 
ont ouvert cet atelier, présentant leurs 
dispositifs de maintien en emploi et pré-
vention de la désinsertion profession-
nelle respectifs, certains sous l’angle du 
travail en réseau, d’autres se centrant 
sur l’élaboration de leurs cellules en in-
terne. Les débats ont ensuite décliné 
les modalités de prise en charge et les 
points de blocages ou de facilitation à 
la mission de prévention de la désinser-
tion professionnelle :
- Les différents intervenants comme les 
participants à l’atelier ont souligné l’im-
portance, en premier lieu, de montrer 
à l’ensemble du SSTI que le maintien 
en emploi constitue bien une action en 

adéquation avec les missions dévolues 
aux Services. La prévention de la dé-
sinsertion professionnelle n’est pas un 
acquis immédiat, et il convient de for-
mer et d’informer les acteurs du SSTI 
en amont.
- Le Service Pôle Santé-Travail par 
exemple, a ainsi identifié un besoin de 
communication interne sur la prévention 
de la désinsertion professionnelle et dé-
cidé que tous les nouveaux embauchés 
du Service bénéficieraient à présent, 
dans leur parcours d’intégration, d’un 
module d’information sur le maintien 
en emploi (plus ou moins long et ciblé  
selon le poste). Les médecins bénéfi-
cient de formations internes et un docu-
mentaliste fournit de la documentation 
sur le sujet via l’intranet. 
- Les actions pour le maintien en em-
ploi sont ensuite à décliner à destination 
des salariés (aide médicale, technique, 
psychologique, aide à la réorientation 
professionnelle…) comme des entre-
prises (aide à l’amélioration d’une situa-
tion d’inaptitude ou de désinsertion pro-
fessionnelle, sensibilisation au maintien 
dans l’emploi, information, aide à l’éla-
boration de politiques d’emploi des tra-
vailleurs handicapés...).
- L’accompagnement des salariés peut 
souvent être d’ordre social et adminis-
tratif, dès lors qu’ils doivent monter des 
dossiers auprès des différentes ins-
tances telles la MDPH, obtenir la recon-
naissance de travailleur handicapé… 
Des "assistants de maintien en emploi" 
permettent alors d’augmenter le nombre 
de demandes et donc leur taux d’accep-
tation, ainsi que d’avoir une meilleure 
visibilité sur le parcours du salarié en 
risque de désinsertion professionnelle.
- Les situations peuvent être analysées 
sous plusieurs axes : capacité actuelle 

 vie des régions

Articulation Projet de Service – Agrément – CPOM, d’après Christian Crouzet, extrait du diaporama de l’AST Arras.
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du salarié, projet professionnel, avan-
cée de ce projet, ce pour déterminer les 
solutions possibles : maintien au poste 
avec adaptations, maintien dans une 
catégorie d’emploi différente, ou sortie 
avec accompagnement social.
- Il existe des avantages à avoir une 
cellule "maintien en emploi" interne au 
SSTI : continuité de suivi, ce même 
après la sortie de l’emploi, si celle-ci n’est 
pas évitable. Tout en travaillant avec le 
SAMETH, le SEST IDF propose un ac-
compagnement jusqu’à 6 mois après la 
sortie de l’emploi. La cellule intervient à 
la demande du médecin, lorsque celui-ci  
détecte une situation avec risque de dé-
sinsertion professionnelle. 
- Néanmoins, tous les SSTI présents, 
munis ou non de cellules dédiées spé-
cifiquement à la prévention de la désin-
sertion professionnelle, travaillent en ré-
seaux avec les institutions partenaires 
(Agefiph, services sociaux…). Le travail 
de coordination avec les autres acteurs 
est précieux, certains SSTI adressent 
parfois des courriers au médecin trai-
tant, lorsqu’ils déclarent un salarié en 
inaptitude temporaire, ou font des ac-
tions de sensibilisation à l’importance 
de la visite de pré-reprise. Ce rappro-
chement permet aussi un signalement 
précoce des risques de désinsertion.
- Le niveau supérieur consiste à mettre en 
place des actions à destination des admi-
nistrateurs et tutelles : rapport d’activité 
maintien dans l’emploi, indicateurs régio-
naux, analyse et veille des inaptitudes…
Changement de système d’information

En ouverture de cet atelier, quatre Ser-
vices ou associations distincts ont té-
moigné de leurs expériences lors d’un 
changement de système d’information : 
le Service Pôle Santé Travail s’est centré 
sur le passage d’un service informatique 
à un système d’information, l’AST 74  
a proposé une présentation axée sur 
la conduite de changement, tandis que 
l’Association Santé travail Bretagne et 
l’ASTE sont revenus sur la démarche 
amenant à choisir un nouveau logiciel 
informatique métier ou un nouveau sys-
tème d’information. Les échanges ont 
ensuite dégagé les éléments suivants :
- Le changement de système d’infor-
mation est un projet au long terme qui 
nécessite des moyens humains, une ré-
flexion sur les infrastructures (stockage) 
et sur l’utilisation de chacun (profils uti-
lisateurs, administrateurs, droits en lec-
ture, droits en écriture…).

- Les raisons de changer de systèmes 
d’information sont multiples : logiciel 
métier ne se suffisant pas à lui-même 
et nécessitant d’utiliser des applications 
annexes, besoin de gestion du Dossier 
Médical Informatisé… l’idée étant d’al-
ler aujourd’hui vers des logiciels intero-
pérables, et les plus proches possibles 
du cahier des charges élaboré par la 
Commission Système d’information 
des SSTI pour "un logiciel commun" en  
Santé au travail.
- Plusieurs Services optent aujourd’hui 
pour des solutions logicielles SAAS 
(Software as a Service), c’est-à-dire ins-
tallées sur des serveurs distants et non 
sur la machine de l’utilisateur. Cela per-
met notamment aux personnels en in-
tervention externe (action en milieu de 
travail, par exemple) de saisir directe-
ment depuis un portable ou une tablette 
les données récoltées sur place, et de 
les synchroniser avec l’ensemble du 
système une fois de retour, sans avoir 
à les saisir une nouvelle fois. Ce même 
principe peut aussi permettre au salarié 
d’avoir le système avec lui au moment 
de son intervention externe.
- Il convient malgré tout de rappeler que le 
système d’information n’est pas réductible 
au système informatique et doit englober 
la gestion d’informations non numérisées. 
L’aspect informatique lui-même ne se ré-
duit pas aux logiciels et aux "softwares", 
mais implique un nombre de paramètres 
physiques (hardware) et techniques : 
stockage des serveurs, capacités du  
réseau à soutenir le logiciel métier…
- Le changement de système d'infor-
mation (S.I.) peut ainsi être l’occasion 
de repenser la circulation de l’informa-
tion papier : plusieurs SSTI y ont asso-
cié une démarche de numérisation des 
dossiers ou pour mettre en place des 
interfaces entre logiciels relatifs aux 
examens complémentaires et logiciels 
métier, rattachant ainsi le résultat des 
examens numérisés (Audio, ECG de 
prévention…) au dossier du salarié, ce 
de façon instantanée : le médecin peut 
ainsi y retrouver les examens dans le 
dossier, ce même 10 minutes après la 
réalisation dudit examen.
- La phase de numérisation fait parfois 
appel à des prestataires externes, soit 
de façon globale avec un traitement 
de l’ensemble des archives, soit en 
confiant des copies papier et en optant 
pour une numérisation "à la demande", 
lorsque tel ou tel document est requis 
dans le S.I. 

- Certains SSTI s’appuient sur la  
Démarche de Progrès dans le travail de 
conception du S.I., ce dernier consti-
tuant un des critères d’évaluation du  
label Amexist.
- Un système d’information commun ou 
interopérable à l’échelle d’une associa-
tion régionale permettant le croisement 
de données, des indicateurs partagés…, 
peut avoir un poids politique auprès des 
Direccte, mais devenir aussi une force 
de négociation avec les éditeurs de logi-
ciels, notamment pour éviter les spécifi-
cations par SSTI (qui ont un coût répété 
à chaque mise à jour).
- Au-delà du paramétrage des S.I. en 
Santé-Travail, le besoin d’un numéro 
unique permettant de tracer les par-
cours des salariés et d’utiliser pleine-
ment l’interopérabilité des logiciels a de 
nouveau été exprimé.
Les portails dans la relation adhérents

Trois portails à la conception et aux 
usages complémentaires ont été pré-
sentés en introduction des débats : le 
portail "intérimaires" commun aux SSTI 
d’Île-de-France, qui répond aux besoins 
de traçabilité spécifiques à cette popu-
lation de salariés, et à la nécessité des 
échanges entre les SSTI et les agences 
d’emploi, le portail "adhérents" de Pôle 
Santé Travail, qui permet aux entre-
prises adhérentes de saisir informations 
et déclarations en ligne, et le portail de 
l’AIPST 18, avec une présentation élar-
gie aux outils associés de communi-
cation digitale du SSTI avec ses adhé-
rents. Selon leurs fonctions respectives, 
les portails des SSTI présentent diffé-
rents avantages et répondent à différents  
besoins, abordés dans les débats :
- Le cas du portail "intérimaires" répond 
notamment à une problématique de tra-
çabilité, et celui initié par le CMIE, le 
CIAMT et l’ACMS a été fortement en-
couragé par la Direccte, si bien qu’ob-
tenir un agrément intérim nécessite au-
jourd’hui d’entrer dans le GIE Intérim.
- Le portail présente deux bases de don-
nées ("Prévention" et "Réglementaire"), 
la première permettant de gérer les 
fiches de liaisons médecin de l’agence/ 
médecin de l’entreprise utilisatrice et de 
renseigner les études de postes, la se-
conde de centraliser et consulter les avis 
d’aptitude des intérimaires et de suivre 
les demandes d’examens. Le portail 
évite ainsi la redondance des examens 
médicaux d’un emploi à l’autre et amé-
liore la prévention.
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Ressources Médico-techniques
Travaux du groupe ASMT Toxicologie  
disponibles en ligne
Le site du Cisme met à 
disposition de ses adhérents, 
en téléchargement libre, les 
différents travaux des groupes 
Action Scientifique en Milieu de 
Travail. Retour dans ce numéro 
sur les contenus disponibles 
sur la page du groupe ASMT 
Toxicologie.

Le risque chimique est un risque par-
ticulièrement récurrent sur les lieux 
de travail, et ses conséquences sur 

la santé peuvent s’avérer graves, à court, 
moyen et long termes. 

Le classement des substances 
chimiques évolue régulièrement lors de 
mises à jour, réalisées en fonction des 
avancées de la science. Ainsi, outre 
la classification des produits dange-
reux, leur autorisation ou restriction de 
mise sur le marché peut-elle être modi-
fiée. En raison de ces évolutions scien-
tifiques et réglementaires, le groupe 
ASMT (Action Scientifique en Milieu 
de Travail) Toxicologie réalise un tra-
vail de veille sur la législation, le clas-
sement des substances cancérogènes, 
mutagènes et reprotoxiques (CMR), de 
même que sur les valeurs limites régle-
mentaires contraignantes des agents 
chimiques dangereux. 

Les produits de cette veille sont dispo-
nibles en téléchargement libre sur le site 
du Cisme en suivant le chemin suivant :  
Accueil > Prévention Santé Travail >  
Action Scientifique > ASMT Toxicologie. 

Cette page rappelle la composition en 
cours du groupe, propose un lien direct 
vers les dernières publications ajoutées 
et un lien vers les archives complètes 
des travaux du groupe (page "Veille et 
production").

Afin de faciliter la recherche et la na-
vigation, cette page de veille comprend 
un sous-menu interactif permettant d’at-
teindre directement le type de publica-
tions souhaité :
-	Brèves
-	Diaporamas
-	Ouvrages
-	Protocoles
-	Dossiers

La rubrique "Brèves" regroupe no-
tamment les fiches élaborées par le 
groupe sur les différentes substances 
chimiques, selon un modèle reprenant 
le numéro d’identification, les formes et 
occurrences de la substance dans les 
milieux professionnels, les risques pour 
la santé et la sécurité selon les modes 
d’exposition (inhalation, voie cutanée, 
ingestion…) à court et long termes, la 
métrologie (valeurs limites réglemen-
taires en France), le classement et les 
actions et mesures de prévention à 
mettre en place.

On trouve à ce jour de telles fiches 
pour le méthylisobytylcétone, le 3-Hep-
tanone, le Formaldéhyde, le N’NDi-
méthylacétamide, le Diméthylamine, 
le Béryllium, l’azide de sodium, l’acide 
chlorhydrique ou encore le Méthyl Iso-
Butyl Cétone. Parmi les ajouts récents, 
des fiches plus largement consacrées 
aux perturbateurs endocriniens ou aux 
fragments de clivage. Est également 
disponible la traduction française, réa-
lisée par le Dr Bernard Fontaine, de la 
liste des évaluations faites par le Centre 
International de Recherche sur le  
Cancer (CIRC) (groupes 1, 2a, 2b).

 informations médico-techniques

- Le portail "adhérents" de Pôle Santé 
Travail a pour objectif de faciliter les 
démarches administratives des entre-
prises envers le SSTI, et in fine, la re-
lation adhérents. Il propose ainsi des 
services tels la mise à jour des fiches 
administratives et données salariées en 
temps réel ou le calcul de la cotisation, 
et permet aux entreprises d’y saisir la 
déclaration de la surveillance médicale 
des salariés, les effectifs...
- Selon sa fonction dans l’entreprise, 
chaque personne a accès à des droits 
de consultation ou d’écriture spéci-
fiques. A noter que la différenciation se 
paramètre selon les personnes et non 
selon les fonctions, puisqu’une même 
fonction ne recouvre pas forcément les 
mêmes réalités selon les entreprises. 
- Le portail propose aussi un accès pos-
sible pour les cabinets comptables.
- La saisie des données administratives 
par les utilisateurs s’incrémente direc-
tement dans le logiciel métier et des 
alertes sont programmées si une don-
née signifiante est entrée (si l’entre-
prise adhérente renseigne un déména-
gement qui entraîne un changement de 
SSTI, par exemple).
- Les sites adhérents peuvent également 
gérer des documents administratifs an-
nexes : factures, fiches d’entreprises…
- La possibilité d’import et d’export de 
données est également un pré-requis à 
ce type de portail.
- Enfin, le portail peut faire le lien vers 
des modules annexes (le portail de 
l’AIPST 19 permet, par exemple, d’ac-
céder à des modules e-learning ex-
ternes) et être un point de départ à une 
présence digitale plus large du SSTI,  
aller de l’administratif pur vers un ou-
til de communication. Les réseaux so-
ciaux constituent, en effet, des plate-
formes de communication gratuites, 
permettant des mises à jour instanta-
nées, et sur lesquelles de nombreux 
adhérents sont inscrits. C’est un outil 
supplémentaire de diffusion de l’infor-
mation, qui permet souvent une inte-
raction directe avec les adhérents et 
une perception du Service comme à 
l’écoute.

Pour plus de précisions sur les mé-
thodes et interventions des diffé-

rents Services, leurs supports de pré-
sentations et documents associés 
peuvent être consultés sur le site du 
Cisme (Espace adhérents > Réunions 
et informations > Ateliers).  Accès à toutes les productions du groupe toxicologie.
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 informations médico-techniques

La rubrique "Diaporamas" archive 
des présentations plus longues sur des 
sujets donnés tels le système global 
de contrôle des substances chimiques 
REACH (Registration, Evaluation, Au-
torisation of Chemicals), le risque CMR 
en entreprise ou les études de cas d’ex-
position de substances. Les membres 
du groupe ASMT participent également 
à l’élaboration d’ouvrages, listés sous 

la rubrique éponyme : guide pour l’éva-
luation du risque chimique, substances 
psychoactives au travail…

Un protocole clinique à l’usage des 
médecins du travail, portant sur les 
risques professionnels dans les ga-
rages automobiles, ainsi que plusieurs 
dossiers consacrés aux valeurs limites 
d’expositions professionnelles, aux bi-

tumes ou aux nanoparti-
cules peuvent, de même, 
être téléchargés dans cet 
espace.

Enfin, des focus sont 
plus particulièrement réa-
lisés sur les révisions des 
ATP  (adaptations au pro-
grès technique) des subs-
tances CMR nouvelles ou 
modifiées.

En effet, les règlements 
n° 944/2013 du 2 oc-

tobre 2013 et n° 605/2014 
du 5 juin 2014 ont modi-
fié la liste des substances 
présentes dans l’annexe 
VI du règlement CLP (CE) 
1272/2008. Le tableau dis-
ponible sur le site reprend 
les substances les plus 
pertinentes, c’est-à-dire 
celles pour lesquelles les 
changements sont particu-

Composition du groupe  
ASMT Toxicologie

--Olivier BALHAWAN 
(PST 14 - Caen)

--Dorothée COLLOT-FERTEY 
(St-Germain-en-Laye)

--Virginie DIEU  
(Pôle Santé Travail - Lille)

--Bernard FONTAINE 
(Pôle Santé Travail - Lille)

--Philippe GRIPON 
(Bieville-Beuville)

--Chloé LEROY 
(ACMS - La Plainte St Denis)

--Mireille LOIZEAU 
(APST-BTP - Bourg-la-Reine)

--Fabrice MICHIELS 
(AIST 19 - Brive)Exemple de brève toxicologie – 3 Heptatone.

lièrement importants, et/ou celles que 
les personnels des SSTI sont suscep-
tibles de rencontrer dans les principaux 
secteurs industriels, ainsi que les acti-
vités concernées. Toutes les modifica-
tions sont appliquées depuis le 1er dé-
cembre 2014 pour la 5ème ATP. 

Tableau reprenant les substances CMR nouvelles ou modifiées les plus pertinentes.

W plus sur le site
www.cisme.org
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Réseau des médecins-relais des SSTI 
Une nouvelle journée d’information organisée à Paris le 2 juin 2016 

Les médecins-relais ont de nou-
veau été conviés à se réunir, lors 
d’une quatrième réunion d’infor-
mation organisée à leur inten-

tion, à Paris, le 2 juin dernier. 
Près de quatre-vingt médecins du tra-

vail, sur les cent-trente constituant à 
ce jour le réseau des médecins-relais, 
se sont inscrits à l'événement, et mal-
gré les intempéries et les grèves, plus 
de quarante ont finalement pu assister 
à la journée, pour partager et échan-
ger autour d'un programme conçu pour 
présenter les évolutions législatives et 
réglementaires promulguées en 2015-
2016 et le rôle des Services de santé 
au travail dans le Plan Santé-Travail  
n° 3 et dans l’enquête SUMER à venir.  
Le programme a également permis d’il-
lustrer les actions et réflexions conduites 
au sein du Cisme pour y répondre, no-
tamment au sein des groupes ASMT 
(Action Scientifique en Milieu de Travail) 
et par sa Commission Système d’Infor-
mation. 

Ainsi, cette quatrième journée d’in-
formation à destination des médecins- 
relais des SSTI s’est ouverte sur une 
présentation, par le Directeur général du 
Cisme, M. Martial Brun, sur le contexte 
d’évolution des textes juridiques relatifs 
à la Santé au travail.

La réunion s’est poursuivie par une 
mise en perspective des thèmes de ré-

flexions menés au sein du Cisme, par 
le Docteur Corinne Letheux, notamment 
au niveau des groupes ASMT Ergono-
mie, Fiches Médico-Professionnelles 
et Toxicologie, dont les orientations et 
projets pour la période 2016-2017 ont 
été actés par le Conseil d’Orientation 
Scientifique (COS) du Cisme.

L’après-midi a vu se succéder en  
tribune Mme Sarah Memmi et Mme  
Géraldine Labarthe de la DARES, pour 
une intervention au sujet de la mise en 
œuvre de l’enquête SUMER (Surveil-
lance Médicale des Expositions des 
salariés aux Risques Professionnels) 
2016-2017, puis, la Direction Générale 
du Travail, par l’intermédiaire de Mme  
Bénédicte Legrand-Jung, a présenté 
le Plan Santé-Travail 2016-2020, qui 
marque un changement de paradigme 
en donnant la priorité à la prévention 
primaire. 

Ainsi, il a été rappelé que les enquêtes 
SUMER, qui reposent sur la participa-
tion active et volontaire des médecins 
du travail et de leurs équipes pluridis-
ciplinaires, sont précieuses pour suivre 
l’évolution des expositions aux risques 
professionnels et répondre aux de-
mandes d’indicateurs, en particulier 
pour le suivi des plans gouvernemen-
taux en matière de Santé au travail. 

La Sous-directrice des conditions de 
travail, de la santé et de la sécurité  

au travail, a ensuite mis en avant le 
rôle que les SSTI et les différents orga-
nismes en Santé au travail sont appelés 
à jouer dans la déclinaison, en actions 
concrètes, des axes stratégiques du 
Plan Santé-Travail n° 3. 

Enfin, la fin de journée a été l’occasion, 
pour le médecin-conseil du Cisme, de 
revenir sur les évolutions des systèmes 
d’information et la nécessité, pour les 
Services, de les faire évoluer, notam-
ment en termes de sécurité et d’ergo-
nomie des logiciels, ou encore d’intero-
pérabilité.

 Le Docteur Letheux a ainsi pu présen-
ter brièvement les récentes productions 
de la Commission Système d’Informa-
tion relatives au cahier des charges 
commun des fonctionnalités des logi-
ciels métiers, d’un canevas de charte 
informatique ou encore un document 
sur la sécurisation des systèmes d’in-
formation. 

Chacune des interventions qui ont 
ponctué cette journée a été accompa-
gnée d’un large temps d’échanges avec 
la salle, afin de pouvoir répondre aux 
questions et appréhender les attentes 
des Services et de leurs personnels. 

Une restitution complète de cette 
journée d’information sera faite 

dans le numéro de juillet-août 2016 des 
Informations Mensuelles. 

 informations médico-techniques

34ème Congrès de Santé au travail 
Communication du Pôle Médico-Technique du Cisme sur ses productions 

Le 34ème Congrès de Médecine et de 
Santé au travail se tiendra à Paris du 
21 au 24 juin 2016. Le Cisme y par-

tagera les travaux de son Pôle Médico-
Technique avec les préventeurs présents. 

Que ce soit au travers d’une confé-
rence invitée du Docteur Letheux, sur le 
diagnostic territorial : étape préalable 
à l’action des SSTI (mercredi 22 juin – 
Grand Amphithéâtre - Thème 4 - Séance 
plénière 2 : Missions des Services de 
Santé au travail - Mettre en œuvre la 
pluridisciplinarité – Initiatives – 14h30-
14h55), ou par la diffusion de documents 
et les échanges avec les congressistes 
directement sur son stand, le Cisme met-
tra en avant ses productions et la contri-
bution des Services à celles-ci. 

Ainsi, le stand du Cisme, partagé cette 
année encore avec l’Afométra et les 
Editions Docis (stand n°17), permettra 
de présenter les travaux de son Pôle 
Médico-Technique, notamment ceux 
des groupes ASMT (Action en Milieu 
de Travail) Ergonomie, Fiches Médico- 
Professionnelles (FMP) et Toxicologie, 
ainsi que les actions de la Commission 
Système d’Information sur les Thésau-
rus Harmonisés et l’élaboration d’un  
cahier des charges commun des fonc-
tionnalités des logiciels métiers. 

Des flyers et des brochures de pré-
sentation de ces différents groupes et 
de leurs productions seront mis à la dis-
position des congressistes. 

En outre, des médecins du travail, 
participant activement aux pro-

ductions du groupe ASMT FMP (Fiches 
Médico-Professionnelles), sont appe-
lés à réaliser des démonstrations d’uti-
lisation du site www.fmpcisme.org et à 
échanger avec les congressistes sur 
les différents supports (fiche résumé, 
fiche de poste, fiche d’entretien infir-
mier, matrice emploi-expositions poten-
tielles (MEEP), fiche de prévention,…) 
accessibles en libre accès sur ce site. 
Pour en savoir plus et échanger sur les 
ressources mises à disposition des Ser-
vices par le Cisme, les personnels des 
SSTI, participant à ce congrès, sont in-
vités à venir visiter le stand et échanger 
avec les personnels présents. 
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Confrontés à des impayés de 
cotisations, certains Services ont 
actionné les juridictions com-
pétentes pour obtenir l’intégra-

lité des versements dus. C’est dans ce 
contexte que les débats judiciaires ont 
permis de confronter les moyens des par-
ties en présence, assis sur le principe asso-
ciatif, ainsi que sur la variété de la mission 
à l’appui de la demande et sur le défaut 
de visites - pour l’essentiel - en défense.

Plusieurs jugements ont récemment 
été rendus et ont considéré que les 
SSTI étaient bien fondés dans leur dé-
marche, en relevant expressément que 
la mission des SSTI n’était pas circons-
crite aux seules visites médicales.

On citera ainsi, d’abord, un extrait de 
la décision rendue par la Juridiction de 
Proximité (de Lorient) en date du 12 mai 
2016 :

"Sur le bulletin d’inscription figurent les 
obligations contractuelles de l’adhérent, 
notamment l’obligation de s’acquitter 
régulièrement de la cotisation dans le  
délai maximum d’un mois suivant  
réception du relevé.

Aux articles 16 et suivants du règle-
ment adhérents de l’Association M.  
figurent les différentes prestations four-
nies par l’association à savoir les vi-
sites médicales obligatoires lors de 
l’embauche, de la reprise du travail, les  
visites périodiques, mais également 
occasionnelles à la demande de l’em-
ployeur ou du salarié, un rôle de conseil 
et de prévention grâce à une équipe 
pluridisciplinaire pouvant intervenir au 
sein d’une même entreprise.

Il ressort également des statuts et du 
règlement adhérents que le montant 
des cotisations est fixé en fonction du 
nombre de salariés au sein de l’entre-
prise. Elles présentent un caractère 
forfaitaire et, à ce titre, ne dépendent 
pas du nombre de visites effectuées.

 (…) l’Association reconnaît que, face 
à la pénurie de médecins du travail, 
les visites devant avoir lieu en 2010 
n’avaient pas pu être honorées. Cepen-
dant, à partir de 2012, et au titre des an-
nées 2012, 2013, 2014, 2015, années 
concernées par la demande, des visites 
ont été régulièrement organisées au-
près des salariés de la SARL H. 

(…) 

Par conséquent, il convient de condam-
ner la SARL H. au paiement des cotisa-
tions au titre de 2012, 2013, 2014 et 2015 
(…) assorti des intérêts au taux légal à 
compter de la présente décision."

En d’autres termes, même si la pé-
nurie médicale a impacté partie de la 
période en litige, dès lors que le SSTI 
n’était pas complètement défaillant 
dans la réalisation de sa mission, dans 
son ensemble, les cotisations sont bien 
dues dans leur intégralité.

Par ailleurs, la Juridiction de Proximité 
de Vannes a, de la même façon, consi-
déré suivant une décision en date du  
21 avril 2016 que :

"(…)
Aux termes d’un bulletin d’adhésion 

en date du 9 juin 1988, Monsieur B. (…) 
adhérait à l’association A.

(…)
Aux termes de l’agrément de service 

de santé au travail interentreprises déli-
vré (…), la périodicité des visites est dé-
finie (…),

(…) l’association A. adressait à Mon-
sieur B. une cotisation annuelle pour 
l’année 2013, (…) conformément adop-
tée en assemblée générale de l’asso-
ciation (…). 

S’agissant de la cotisation due par 
les entreprises adhérant à l’A., l’article 
7 du règlement adhérents précise que 
cette cotisation « couvre l’ensemble des 
charges résultant des examens médi-
caux réglementaires et des actions en 
milieu de travail ». (…)

Ainsi, la cotisation due par l’entre-
prise B. à l’A. n’est pas la juste rétri-
bution des seules visites médicales 
pratiquées à l’égard du personnel 
de l’entreprise. Monsieur B. ne sau-
rait donc exciper du fait que l’asso-
ciation A. n’aurait pas effectué les 
visites médicales requises pour se 
soustraire au paiement de l’intégra-
lité des cotisations pour 2013 et 2014.

(…)
Ne rapportant pas la preuve de ce 

que l’association A. aurait manqué à 
ses obligations dans l’organisation des 
visites médicales des salariés quand 
la cotisation due à l’A. ne recouvre de 
surcroît pas uniquement le coût de ces 

visites, Monsieur B. sera condamné au 
paiement des sommes due au titre des 
cotisations 2013 et 2014."

Enfin, on mentionnera que la même 
juridiction a retenu dans une décision 
du 28 avril 2016, que :

"Monsieur C. ne conteste pas que son 
entreprise ait été affiliée à l’A., orga-
nisme de Santé au travail.

(…)
Monsieur C. ne conteste pas le mon-

tant de ces cotisations ni le fait qu’il ne 
les a pas payées mais considère que le 
nombre de visites médicales réalisées 
par l’A. est insuffisant et justifie son dé-
faut de paiement.

Indépendamment du fait que les coti-
sations ne sont pas calculées en fonc-
tion du nombre de visites médicales 
(…), il apparaît que Monsieur C. a lui-
même manqué à ses obligations en ne 
transmettant pas les informations sur le 
nombre de salariés de son entreprise et 
en omettant de se rendre ou d’envoyer 
ses salariés à certaines visites médi-
cales prévues.

Il conviendra par conséquent de 
constater que les sommes réclamées 
par l’A. sont effectivement dues et de 
condamner la SAS C. à payer à l’A. la 
somme de 1 103, 55 euros.

(…)".
Il ressort de ce qui précède que les dis-

positions statutaires, autant que celles 
du règlement intérieur des Services, lar-
gement citées par les juridictions, ont 
bien force de loi à l'égard des adhérents.

On observera, en outre, que ces juge-
ments ont été rendus par des juridictions 
de première instance et que les mon-
tants en jeu sont relatifs. Néanmoins, 
on soulignera que tous les moyens juri-
diques spécifiques au statut des SSTI 
et à la diversité de leurs missions sont 
parfaitement identifiés par les juges et, 
surtout, sont retenus à l’appui de leurs 
demandes.

En conclusion, on réitèrera – si  
besoin était – l’importance des  

dispositions statutaires et du règlement 
intérieur pour rendre les règles de fonc-
tionnement des Services opposables 
aux adhérents, en complément des  
dispositions du Code du travail. 
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 informations juridiques

Plusieurs décisions favorables aux SSTI en matière de cotisations  
impayées, nonobstant l’excuse d’inexécution contractuelle soutenue  
par les adhérents concernés
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Offres de formations Afometra

Retrouvez toutes les offres de 
formation de l’Afometra sur 
le site www.afometra.org et 

notamment :
une offre complète de cycles 
métiers en Santé au travail :
• médecin (DPC),
• infirmier(ère) (DPC),
• assistant(e) technique (certification 

RNCP, niveau III),
• assistant(e) médical(e),
• directeur(trice),
• assistant(e) de service social et 

conseiller(e) du travail.

De nouvelles formations comme :
• Les besoins, les indicateurs en 

Santé en travail, le suivi et l’évalua-
tion du projet de Service.

• La stratégie SOBANE et la Santé 
au travail.

• Vieillissement/emploi des seniors/
pénibilité : rôle des SSTI.

• Risques émergents.

• Entretiens professionnels.

• Animer une équipe opérationnelle 
autour d’un projet.

• Introduction à l’analyse transaction-
nelle.

• Aptitude, inaptitude – évolution de 
la jurisprudence…

Du fait de l’actualité législative 
récente et des évolutions réglemen-
taires prévisibles, les formateurs de 
l’Afometra seront particulièrement 
attentifs à la mise à jour permanente 
des programmes.
Vous pourrez rencontrer toute 
l’équipe de l’Afometra sur le stand 
n°17, lors du 34e Congrès national 
de médecine et Santé au travail, du 
21 au 24 juin 2016 à Paris.

Deux nouvelles aides financières instituées pour 
prévenir les TMS dans les TPE/PME

L’assurance maladie-risques pro-
fessionnels a indiqué, le 3 mai 
2016, qu’elle mettait en place 
de nouvelles aides financières 

à destination des entreprises de moins 
de 50 salariés, afin de les aider concrè-
tement à financer une partie de leurs 
investissements en conseil et en ma-
tériel pour agir durablement contre les 
TMS.

On notera que ce dispositif est ré-
servé aux entreprises de moins de 50 
salariés dépendant du régime général 
de l’assurance maladie et répondant 
à certaines conditions (telles qu’être 
à jour de ses cotisations Urssaf, avoir 
adhéré à un Service de santé au tra-
vail, avoir un Document Unique d’éva-
luation des risques professionnels, 
etc.). Une première aide, dite aide 
TMS Pros Diagnostic est plafonnée à  
25 000 euros et permet d’identifier et 
de maîtriser les risques de TMS. Elle 
peut ainsi financer 70 % du montant 
de la formation d’une personne res-
source en interne pour qu’elle soit ca-
pable d’animer et mettre en œuvre un 
projet de prévention des TMS dans 
l’entreprise, et/ou une prestation ergo-
nomique pour la réalisation d’un dia-
gnostic de prévention des TMS. 

Une fois le diagnostic des situations 
de travail concernées posé et le plan 
d’actions réalisé, l’entreprise peut bé-
néficier d’une seconde aide financière 
appelée "TMS Pro action", également 
plafonnée à 25 000 euros, et destinée 
à l’achat d’équipements adaptés. 

Le dispositif n’est accessible que pour 
une période limitée : du 3 mai 2016 au 
15 novembre 2017 (date limite d’envoi 
de l’intégralité des pièces justificatives 
pour paiement de l’aide). Si l’entre-
prise est intéressée, elle doit s’adres-
ser au service de prévention de sa  
Carsat et réserver l’aide avant le  
15 juillet 2017, puis envoyer tous les 
documents nécessaires avant le 25 no-
vembre 2017. 

Pour connaître l’ensemble des démar-
ches à effectuer, voir le site Internet :  
tmspros.fr.

A   noter enfin que la branche AT-
MP mène une expérimentation en 

Pays de la Loire dans les entreprises de 
20 à 149 salariés. Quand un plan d’ac-
tions est mis en place et que l’efficacité 
des actions engagées est évaluée, les 
entreprises peuvent bénéficier d’une 
réduction de leur taux de cotisation  
AT-MP. 

afometra

Parution 

Editions DOCIS 
www.editions-docis.com

Fonctions Publiques : une approche  
pluridisciplinaire de la Santé au travail  

Pr Alain Dômont

Cette nouvelle édition 2015 du livre d’Alain Dômont 
"Fonctions Publiques : une approche pluridiscipli-
naire de la Santé au travail" se donne comme premier 
objectif d’aider les médecins de prévention et les méde-
cins du travail du personnel hospitalier à mieux cerner 
leur rôle médical et leur rôle de préventeur en milieu du 
travail. 
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Le salarié qui se tient à la disposition de son employeur, entre la fin de 
son arrêt de travail et la visite de reprise, peut prétendre au paiement des 
salaires, sauf "circonstance contraignante"
(Cass. civ.,10 fév. 2016, n°14-14.259)

Dans cette affaire, une salariée 
engagée en qualité d'assis-
tante de direction, a été dé-
clarée inapte à son poste 

en une seule visite avec mention d'un 
danger immédiat, le 30 janvier 2012, 
à l’issue d'un arrêt de travail pour ma-
ladie allant du 30 décembre 2011 au  
22 janvier 2012.

Dès le 8 février 2012, la salariée sai-
sit le Conseil des prud’hommes d'une 
demande en résiliation judiciaire de 
son contrat de travail, aux torts de l’em-
ployeur, invoquant notamment le non-
paiement de trois jours de salaire en 
janvier 2012 et de trois jours en mars 
2012. Elle soutient, en outre, que l'em-
ployeur lui a ordonné de prendre trois 
jours de congés entre son retour dans 
l'entreprise, le 23 janvier, et la visite de 
reprise qui n’a eu lieu que le 30 janvier 
2012, compte tenu des disponibilités de 
la "médecine du travail".

Elle est licenciée, le 5 mars 2012, pour 
inaptitude et impossibilité de reclasse-
ment, sur le fondement de l’avis d’inap-
titude du 30 janvier 2012.

La Cour d’appel, dans un arrêt confir-
matif, considère qu’il n’y a pas lieu de 
procéder à la résiliation judiciaire du 
contrat de travail pour défaut de paie-
ment de trois jours de salaire en janvier 
2012, notamment parce que la sala-
riée, en arrêt maladie jusqu'au 22 jan-
vier, n'avait pas informé son l'employeur 
"de l'absence de prolongation de cet ar-
rêt et de son retour dans l'entreprise le 
23 janvier", de sorte que ce dernier n’a 
pu organiser la visite de reprise avant 
cette date, faute d’avoir été prévenu de 
la date du retour de l’intéressée.

En outre, les juges du fond précisent 
qu’elle n’apporte pas la preuve que 
l'employeur lui a enjoint de prendre des 
jours de congés dans l'attente de cette 
visite, organisée dans le délai régle-
mentaire de huit jours. 

Estimant que l’employeur a respecté 
la réglementation, la Cour d’Appel re-
tient que la salariée ne pouvait lui re-
procher le non-paiement de trois jours 
de salaire, alors que le contrat de travail 
était encore suspendu, dans l'attente de 
la visite de reprise.

La Cour de cassation censure cette 
analyse et casse l’arrêt d’appel, aux 
motifs que "l'employeur ne peut être 
dispensé de payer leur salaire aux 
salariés qui se tiennent à sa dispo-
sition que s'il démontre l'existence 
d'une situation contraignante l'em-
pêchant de fournir du travail."

Or, en l’espèce, les juges du fond n’ont 
pas précisé "si la salariée s'était tenue 
à disposition de l'employeur pour l'orga-
nisation de la visite de reprise ou bien 
avait repris effectivement son activité 
à l'issue de son arrêt maladie", privant 
leur décision de base légale, selon la 
Haute Juridiction.

Cette décision apporte, pour la pre-
mière fois, à notre connaissance, des 
précisions sur la situation du salarié 
qui se tient à disposition de l’employeur 
pendant l’intervalle entre la fin de l’ar-
rêt de travail et la visite de reprise. 

En droit, en application de l'article  
R. 4624-23 du Code du travail, "dès 
que l'employeur a connaissance de la 
date de la fin de l'arrêt de travail, il saisit 
le Service de santé au travail qui orga-
nise l'examen de reprise dans un délai 
de 8 jours à compter de la reprise du 
travail par le salarié".

Si le Code du travail n’interdit pas ex-
plicitement toute activité du salarié sur 
les lieux de travail pendant le délai de 
8 jours imparti à l’employeur pour orga-
niser la visite de reprise, en application 
de la jurisprudence constante, le contrat 
de travail demeure juridiquement sus-
pendu.

Sans contredire réellement sa jurispru-
dence antérieure, selon laquelle c'est la 
visite de reprise qui met fin à la période 
de suspension du contrat de travail, em-
pêchant ainsi l’employeur d’exiger du 
salarié qu’il reprenne son emploi ou de 
le contraindre à prendre des congés 
payés (Cass. soc. du 31/10/2000,  
n° 98-23.131 ; Cass. soc. du 24/04/2013, 
n°12.595), la Cour Suprême affirme 
que :

"L’employeur ne peut être dispensé 
de payer leur salaire aux salariés qui 
se tiennent à sa disposition que s'il 
démontre l'existence d'une situation 

contraignante l'empêchant de fournir 
du travail."

Peut-on en déduire qu’il incombe à 
l'employeur, à l'issue d'un arrêt de tra-
vail pour maladie, de réintégrer dans 
son poste de travail le salarié qui en 
fait la demande, et/ou de reprendre le 
paiement du salaire dans l'attente de 
la visite de reprise ?

C’est cette dernière option qui, à notre 
avis, est à privilégier.

En effet, dans la mesure où le contrat de 
travail demeure juridiquement suspendu 
jusqu’à la visite de reprise (Cass. soc. du 
20/03/2013, n° 12-14.779), la prudence 
conduit à déconseiller à l’employeur de 
réintégrer le salarié dans son poste, tant 
que cette visite n’a pas eu lieu. 

En tout état de cause, il résulte de 
l’arrêt commenté que l’employeur 

a l’obligation de "payer leur salaire aux 
salariés qui se tiennent à sa disposition" 
pendant cette période de 8 jours, indé-
pendamment du fait qu’ils reprennent 
ou pas leur activité. 
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 informations juridiques

Avis d'aptitude postérieur à l'inaptitude
(Cass. soc.,13 avril 2016, n°15-10.400)
1. Tant qu’il n’est pas contesté 
devant l’inspecteur du travail, 
l’avis d’aptitude, même assorti 
des réserves, ne peut pas 
se confondre avec un avis 
d’inaptitude.
2. Un avis d’aptitude postérieur 
à un avis d’inaptitude prévaut 
dans la mesure où seul le dernier 
compte.

En l’espèce, un salarié embau-
ché en qualité de conducteur 
offset, a été victime d’un acci-
dent du travail et placé en arrêt 

de travail jusqu’au 27 septembre 2009. 
Après une rechute, il a été à nouveau 
arrêté le 5 octobre 2009, soit à peine 
quelques jours plus tard, et en tout état 
de cause avant l’expiration du délai de 
8 jours imparti à l’employeur pour orga-
niser la visite de reprise. 

A sa reprise, dans le cadre d’une pro-
cédure d’inaptitude en deux visites mé-
dicales espacées de 15 jours, il a été 
déclaré inapte à son poste, mais apte 
à un poste sans manutention, le 16 
février 2010 (par souci de clarté, nous 
appellerons cet avis définitif d’inaptitude 
le premier avis). 

Puis, dans le cadre de son obligation 
de recherche de reclassement, l’em-
ployeur, en "collaboration", tant avec 
le médecin du travail qu'avec le ser-
vice départemental d’appui au maintien 
dans l’emploi des travailleurs handica-
pés (la SAMETH), a trouvé une solution 
d’aménagement du poste de travail, im-
pliquant l’embauche d’un apprenti et un 
investissement en matériel adapté.

Et, avant l’expiration du délai d’un 
mois, le salarié a été à nouveau reçu 
par le médecin du travail, dans le cadre 
d’une visite occasionnelle (périodique), 
le 15 mars 2010, et a été déclaré "apte 
au poste de conducteur offset avec 
aménagement proposé" (nous appel-

lerons cet avis définitif d’aptitude le se-
cond avis). 

Cependant, il a refusé de reprendre 
le travail sur ce poste. Le salarié a 
été alors maintenu dans les effectifs 
sans versement de salaire. En effet, 
l’employeur s’estimant lié par ce seul  
second avis, n’a engagé aucune pro-
cédure relevant du régime d’inaptitude.

C’est dans ce contexte que le salarié 
a saisi, quatre ans plus tard, la juri-
diction prud’homale aux fins de résilia-
tion judiciaire du contrat de travail aux 
torts de l’employeur, considérant, pour 
sa part, que c’est le régime de l’inap-
titude qui devait s’appliquer, avec l’en-
semble des conséquences afférentes 
(telles que la reprise de paiement de sa-
laires dans le délai d’un mois à compter 
de l’avis d’inaptitude, et en cas d’impos-
sibilité de reclassement, l’engagement 
d’une procédure de licenciement pour 
inaptitude).

Ainsi, selon lui, l’avis d’inaptitude du 
16 février 2010 était définitif ; il aurait 
en conséquence dû être, soit reclas-
sé sur un autre poste, soit être licen-
cié pour inaptitude. L’avis d’aptitude du  
15 mars 2010 étant postérieur, il aurait 
dû être considéré comme inopposable 
et sans effet.

L’argumentation du salarié a été favo-
rablement accueillie par les juges du 
fond, mais l’arrêt de la Cour d’’Appel a 
été finalement cassé par la Cour de 
Cassation.

En effet, dans cet arrêt publié, la Cour 
de Cassation rappelle, très classique-
ment, les principes d’ordre général sui-
vants :
-	Un avis du médecin du travail sur 
l’aptitude du salarié à occuper un 
poste de travail s’impose aux parties 
et ne peut être interprété, au regard 

des restrictions de poste qui sont for-
mulées, comme un avis d’inaptitude ;

-	Dès lors, il n’appartient ni à l’em-
ployeur ni aux juges d’interpréter un 
avis médical qui s’impose à eux. 

-	En cas de difficulté ou de désaccord 
sur la portée de l’avis d’aptitude déli-
vré par le médecin du travail, le sala-
rié ou l’employeur peuvent exercer un 
recours devant l’Inspection du travail 
qui pourra annuler cet avis après avoir 
consulté le médecin inspecteur du tra-
vail (C. trav., art. L. 4624-1).
En revanche, ce qui est plus surpre-

nant en l’espèce, c’est que la Cour de 
Cassation n’applique ces principes 
qu’au dernier avis d'aptitude (en date 
du 15 mars 2010), qui vient se substi-
tuer à l’avis d’inaptitude initial.

En effet, la Haute Juridiction pose 
comme principe, sans s’attarder sur la 
portée de l’avis d’’inaptitude du 16 fé-
vrier 2016, que les obligations de 
l’employeur et le régime juridique ap-
plicable doivent s’apprécier à l’aune 
du dernier avis médical d’aptitude ou 
d’inaptitude au poste.

On retiendra donc que, pour la Cour 
Suprême, seul le dernier avis compte, 
sauf à l’avoir contesté devant l’Inspec-
tion du travail, ce qui n’avait pas été le 
cas en l’espèce.

Si cette solution a le mérite d’être 
simple, ce raisonnement juridique 

traduit néanmoins une incohérence, 
dans la mesure où il n’est appliqué 
qu’au dernier avis en date (avis d’ap-
titude du 15 mars 2010). En effet, s’il 
avait était appliqué avec rigueur à l’avis 
d‘inaptitude du 16 février 2010, lequel 
n’a pas non plus été contesté, l’em-
ployeur aurait bien été tenu de suivre la 
procédure d’inaptitude. 

 AGENDA

10 juin 2016
Formation Santé au travail :
fondamentaux et actualités juridiques
Cercle des Armées – Place St Augustin
Paris

21 juin 2016
34ème Congrès National de Santé au Travail
Palais des Congrès – Paris 17e

7 juillet 2016
Ateliers du Cisme
Ollioules

14 septembre 2016
Conseil d’Administration
10 rue la Rosière – Paris 15e

15 septembre 2016
Journée d’étude
Grand Hôtel – Paris 9e

18 & 19 octobre 2016
53èmes Journées Santé-Travail
Grand Hôtel – Paris 9e


